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(Extraits) 
Grands sujets 
Difficultés de publication pour les images d'une erreur de tir de soldats américains en Irak 
Une vidéo dérobée à l'armée américaine fait l'actualité. Le parcours de ce film pose la question des circuits de publication de documents compromettants et des lois sur ces publications.
Que montre cette vidéo ? 

Filmée d'un hélicoptère en 2007, cette vidéo montre des soldats décider de tirer sur des Irakiens qu'ils croient armés. Dans le flou de cette vidéo, ils ont confondu les caméras de journalistes avec des armes de guerre. Après un premier tir, l'hélicoptère obtient l'autorisation de tirer sur les secours qui arrivent dans une camionnette banalisée, qu'ils pensent être armée. Elle contenait en fait deux enfants très peu visibles qui ont été tués. 

Comment une telle vidéo a‑t‑elle pu être publiée ? 

Cette vidéo était classée secret défense. L'agence Reuters, qui employait ces deux journalistes, n'avait pas pu obtenir ces images. Elles viennent d'être mises en ligne par le site Wikileaks.org, qui se consacre à la publication de documents susceptibles d'alimenter le débat public. 

Quelle a été la réaction de l'armée des Etats‑Unis ? 

Annonçant à l'avance cette publication, ce site internet collaboratif disait être désigné par les services secrets et l'armée des Etats‑Unis comme danger pour la sécurité nationale. Un des collaborateurs bénévole de ce site, un Islandais de moins de 18 ans, s'est vu poser des questions très précises par la police de son pays, dûment renseignée par les étasuniens. 

Comment ce site protège‑t‑il ses sources ? 

Membres du British National Party, furieux de voir publier leurs noms, négociateurs du traité ACTA sur les droits d'auteur, gouvernement islandais gêné des révélations sur le remboursement prévu des dettes de la banque Icecave ou armée américaine, ils voudraient tous mettre la main sur ceux qui sont à l'origine des fuites conduisant à Wikileaks, sans succès pour le moment. 

La méthode de ce site consiste a se placer sous la protection des lois du pays qui est le plus soucieux de la sécurité des sources de renseignements destinés à des journalistes. Il ne s'agit bien sûr pas de la France, mais pour le moment de la Suède ou de la Belgique. 

Et pourquoi l'Islande est‑elle en première ligne dans cette affaire ? 

Un certain nombre de ceux qui ont travaillé sur la vidéo de cette bavure en Irak sont Islandais. L'opinion islandaise a apprécié que Wikileaks publie le contenu des négociations autour des dettes de ses banques. Cela a rendu possible le rejet par référendum d'un remboursement excessif de ces dettes bancaires. 

Quelles sont les conséquences politiques de ces publications ? 

Dix neuf des 63 députés islandais ont déposé une proposition de loi visant à faire de l'Islande, non plus un paradis fiscal, mais un paradis légal pour les journalistes alternatifs. Il s'agirait de les attirer par une législation ultra protectrice de la liberté de publication. 

Le Premier ministre turc tente de se faire passer pour un démocrate 
Le Premier ministre turc Erdogan est venu hier soir à Versailles pour la cérémonie de clôture de la Saison de la Turquie en France. Il a été accueilli ni par son homologue, ni par Bernard Kouchner, mais par Pierre Lellouche, secrétaire d’Etat aux Affaires européennes. Ce qui en dit long sur les intentions de Sarkozy à propos de la candidature de la Turquie à l’Union européenne. 

Interrogé par Le Figaro, Erdogan a déclaré : « Nous sommes des démocrates conservateurs. C'est ainsi que nous avons défini l'identité de notre parti et que nous nous adressons à notre peuple. Pourquoi l'Occident ne nous qualifie‑t‑il jamais de cette façon et préfère‑t‑il utiliser ses propres termes ? ».
C'est le même qui déclarait pourtant « les mosquées sont nos casernes, les citoyens nos soldats, les coupoles nos casques, les minarets nos baïonnettes » 
Il avait dit aussi : « Je suis pour la charia. On ne peut pas être musulman et laïque en même temps ».

En mars dernier, la démocrate Erdogan avait déclaré qu’il envisagerait l’expulsion des Arméniens qui ne sont pas de nationalité turque si les parlements de par le monde continuaient à voter des résolutions sur le génocide des Arméniens.

Au même moment, le roi Abdallah d'Arabie saoudite lui avait décerné le prix international du roi Fayçal, l'une des décorations les plus prestigieuses du royaume, pour "services remarquables rendus à l'islam", ayant "défendu la cause de la nation islamique, en particulier la cause palestinienne et les justes droits du peuple palestinien". 

Par ailleurs, l’aviation militaire de ce grand démocrate effectue régulièrement des vols au‑dessus de la zone de responsabilité aérienne d’Athènes en mer d’Egée. Ces actions militaires représentent des provocations envers un pays membre de l'UE.

Sans oublier les chrétiens de Turquie qui vivent en dhimmitude 
Le patriarche de Constantinople, Bartholomée Ier avait déclaré en décembre : 
"Nous sommes traités (...) comme des citoyens de deuxième zone. Nous n'avons pas l'impression de jouir de la totalité de nos droits en tant que citoyens turcs".

En Turquie, l'opposition reste muselée 
80 personnes ont été arrêtées par la police, lundi. Plusieurs généraux figurent parmi les suspects. Ces arrestations s'inscrivent dans le cadre d'une enquête sur un projet de coup d'Etat. L'ancien général Cetin Dogan, en détention, a rejeté ces accusations, affirmant qu'il s'agissait d'un scénario fictif conçu comme un jeu de guerre. Mais qui veut tuer son chien l'accuse de la rage. Ces arrestations constituent une nouvelle escalade dans la guerre pour le pouvoir que se livrent, depuis 2002, le Parti de la justice et du développement issu de la mouvance islamiste, et l'institution militaire, qui se considère comme la gardienne des institutions.

Erdogan est un démocrate de la race des démocraties populaires ! Ce soir, le Premier ministre turc s’adressera à la communauté turque de France lors d’un discours au Zénith. Les 6.000 sièges que compte la salle devraient tous être occupés, et des écrans géants ont été disposés à l’extérieur du bâtiment.

Brèves françaises 
Vidéosurveillance : la CNIL dénonce un conflit d'intérêt 
En effet, Alain Bauer a été nommé à la tête de commission nationale de la vidéosurveillance en 2007. Il est aussi le conseiller de Nicolas Sarkozy pour les questions de sécurité, et surtout patron d'AB Associates, une société spécialisée en vidéosurveillance.

Le sénateur Alex Turk, président de la commission nationale informatique et liberté (CNIL) constate le conflit d'intérêt. Il propose la fusion des deux commissions.

Vélib : la mode est passée, c'est la crise ! 
Le vélo en libre service lancé en 2007, à Paris perd des abonnés. En 2008, ils étaient plus de 200.000. En 2009, 160.000. Et pourtant, 2009, c'est l'année du déploiement du Vélib à 30 communes autour de Paris.

Parmi les causes, il y a le vandalisme : En deux ans et demi, 16.000 vélos ont été dégradés. Autre cause : les abonnements sont complexes et coûteux.

Audition du ministre du budget à l'Assemblée nationale : révélation sur le bouclier fiscal 
Hier, le ministre François Barouin a défendu le bouclier fiscal devant la commission des finances.

Pourtant il a révélé que le bouclier fiscal est décorrélé de l'expatriation fiscale. En effet, même si en 2008, il y a plus de retours d'évadés fiscaux qu'en 2007, soit 27 %, l’expatriation fiscale augmente de 14 %. Elle est supérieure aux nombres de retours. Environ un millier de personnes sont concernées chaque année. 

L'expatriation fiscale est un indicateur du sentiment de la stabilité du système fiscal. Le gouvernement a choisi la stabilité fiscale sur le choix électoraliste.

Les faits donnent raison à Eric Zemmour 
Quatre hommes, âgé de 16 à 19 ans, ont été déférés au parquet de Versailles pour trafic de drogue. Ils s'appellent Hicham, Elhari, Souhail et Thomas. Par ailleurs, vingt personnes, maghrébines ou d’origine maghrébine, ont été mises en examen au terme du démantèlement d’un trafic de drogue entre le Maroc et le Var. 

Brèves internationales 
Attaques contre l'immunité du Saint‑Siège 
Le Vatican étant un Etat souverain, des avocats américains tentent de ruser pour obtenir la levée de son immunité. Utilisant deux clauses exceptionnelles à la loi sur l'immunité des Etats étrangers souverains, ils ont argumenté que l'Eglise catholique avait une responsabilité civile pour négligence envers les victimes d'abus sexuels par des prêtres. Les tribunaux de première instance et d'appel ont donné raison à la victime et c'est cet argument que le Vatican conteste actuellement devant la Cour suprême.
Dans Minute, François Couteil écrit : "Les persécutions contre les Juifs en Allemagne ont commencé par des campagnes d’opinion d’une violence comparable à celle qu’affronte aujourd’hui l’Eglise catholique. C’est toujours ainsi que commencent les persécutions."

Les Irakiens sortent les sortants 
Les résultats définitifs des élections irakiennes sont maintenant publiés. Seuls 62 des 275 députés sortants candidats ont été réélus. Plusieurs ministres, chefs de clans et personnages officiels ont été sévèrement battus. Par ailleurs, sunnites chiites et kurdes continuent a voter pour des partis distincts et aucune majorité n'émerge clairement. 

Le prix d'un enfant intelligent 
50.000 dollars, c'est ce que sont prêts à payer certains étasuniens pour une insémination artificielle. Il suffit que la donneuse d'ovule soit diplômée d'une université prestigieuse. 

Qui a dit que notre époque ne pratiquait pas l'eugénisme.
Poutine à Katyn 
Aujourd'hui le Premier ministre russe rendra hommage avec son homologue polonais aux 22.000 officiers polonais assassinés par la police politique soviétique à Katyn. C'est la première commémoration officielle entre les deux pays. Les dirigeants rendront aussi hommage aux Russes victimes de la terreur stalinienne, enterrés dans le même lieu.

Mauvaise récolte en Afrique du Sud : le maïs Monsanto en cause 
Monsanto est une société spécialisée dans les plantes génétiquement modifiées.

28 % des fermiers qui ont planté les trois variétés de maïs Monsanto, ont annoncé des récoltes faibles. Leurs maïs n'ont pas de graines sur 82.000 hectares. Pour pallier les pertes des paysans, Monsanto a proposé des compensations financières, 

Logement à Bruxelles : discrimination contre les francophones 
Certains élus de la périphérie de Bruxelles comme Overijse, Gooik, Vilvorde ont organisé l’attribution préférentielle des logements privés aux Flamands. Sont inclus ceux qui sont disposés à apprendre le flamand. Quelle est la méthode ? Des accords oraux sont passés entre promoteurs et communes pour écarter les acheteurs qui ne parlent pas le flamand. Ces accords font suite au « code du logement flamand » qui réserve les logements sociaux aux locuteurs flamands.

Le chiffre du jour 
Le Pdg de la SNCF Guillaume Pepy a déclaré que : "La négociation, c'est avant la grève" alors que la CGT et Sud‑Rail ont appelé à cesser le travail hier soir. Il a ajouté : "Une grève ça coûte 20 millions d'euros par jour".
L’actualité sportive du jour 
Comme suite au décès d’un membre de la tribune de Boulogne, assassiné par des membres de la tribune d’Auteuil, les matchs du PSG étaient joués à huis clos depuis le 13 mars. Alors que le public parisien s'apprête à retrouver le Parc des Princes samedi, le président du PSG Robin Leproux a déclaré : "Il faut que le virage Auteuil accepte des gens tout à fait blancs dans leur tribune. Faut oser leur dire : il faut une mixité dans les deux tribunes." 

Ces propos ont déjà provoqué la réaction de la LICRA.

La bonne nouvelle du jour 
Dimanche 11 avril à 15 h, la communauté des moines bénédictins de Sainte Marie de la Garde, issue de l'abbaye du Barroux, va célébrer la pose de la première pierre de son futur monastère en présence de Mgr Hubert Herbreteau, évêque d’Agen. Situé à 12 km d’Agen, sur la commune de Saint‑Pierre‑de‑Clairac, le futur monastère compte se déployer sur plus de 4000 m 2 alliant à une architecture classique un cadre somptueux.

